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Conseil de Justice Environnementale( (CJE)  
 

Réunion #12 
 

Le jeudi 11 janvier 2024 
 

Du 19h00 au 20h30 
 

Procès-verbal 
 
Lieu de réunion : Mashpee Senior Center (Centre pour Personnes Âgées Mashpee), 26 Frank 
Hicks Drive, Mashpee, Massachusetts  
 
Documents de réunion : Ordre du jour, Diapositives 
 
Membres du Conseil présents : 
 

• Kalila Barnett (à distance) 

• Melissa Ferretti (en présentiel) 

• Madeline Fraser Cook (à distance) 

• Cheryll Holley (à distance) 

• Caroline Hon (à distance) 

• Namrita Kapur (à distance) 

• Lydia Lowe (à distance) 

• Peter Maathey (à distance) 

• Sofia Owen (en présentiel) 

• Ari Zorn (à distance) 
 
Personnel du Bureau Exécutif de l'Énergie et des Affaires Environnementales (EAE) présent : 
 

• María Belén Power, Sous-secrétaire du CJE (en présentiel) 

• Caroline Lemoine, Directrice Adjointe de la Justice Environnementale pour la 
Coordination des Parties Prenantes Externes   

(à distance) 

• Crystal Johnson, Secrétaire Adjointe à la Justice Environnementale (à distance) 
 
 

1. Accueil et Aperçu de la Logistique de la Réunion  
 
Kecil John a fourni une vue d’ensemble de la logistique de la réunion, y compris l'utilisation de la boîte 
de questions et réponses (Q&A) et la disponibilité des interprètes. María Belén Power a souhaité la 
bienvenue à tous les participants. 
 
 
 
 

https://massgov.sharepoint.com/:b:/r/sites/EEA-O365/EEA/Environmental-Justice/Shared%20Documents/Vallery's%20docs/EJ%20Council/Meetings/Meeting%2012%20-%20January%2011,%202024/Translated%20Agendas/English_EJC%20Meeting%2012%20Agenda_1-11-24.pdf?csf=1&web=1&e=ADI1yp
https://massgov.sharepoint.com/:b:/r/sites/EEA-O365/EEA/Environmental-Justice/Shared%20Documents/Vallery's%20docs/EJ%20Council/Meetings/Meeting%2012%20-%20January%2011,%202024/Translated%20Slides/PDFs/English_EJC%20Meeting%2012%20Presentation_1-11-24.pdf?csf=1&web=1&e=CN8skw
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2. Aperçu de l'ordre du jour 

 
María Belén Power a remercié le Mashpee Senior Center d'avoir accueilli cette réunion et le CJE d'avoir 
proposé des options en présentiel et virtuelles à la communauté. Le CJE a discuté de la possibilité de 
fournir des allocations de transport et des services de garde d'enfants pour réduire les obstacles et 
accroître la participation. María Belén Power a passé en revue l'ordre du jour et a présenté le Président 
Weeden (Président de la Tribu Wampanoag Mashpee), qui a prononcé le discours d’ouverture. 
 

3. Appel / Approbation du Procès-Verbal de la Précédente Réunion  
 

María Belén Power a procédé à un appel nominal des membres du CJE. Au début de la réunion, les 
membres suivants du conseil étaient présents : Kalila Barnett, Melissa Ferretti, Madeline Fraser Cook, 
Cheryll Holley, Caroline Hon, Namrita Kapur, Lydia Lowe, Peter Maathey, Sofia Owen, et Ari Zorn. 
 
Les membres suivants du conseil n’étaient pas présents : Miles Gresham, Marcos Luna, Jen Salinetto et 
Patricia Spence. 
 
María Belén a ouvert la discussion pour une motion visant à approuver le procès-verbal de la réunion 

précédente. Melissa Ferretti a fait signe d'adopter. Namrita Kapur a appuyé la motion. Tous les 

membres du conseil présents ont accepté le procès-verbal.  

 

4. Première séance publique de questions et réponses 

 
Les participants du public ont posé une question sur la définition du Massachusetts d'une population de 

justice environnementale. 

• Les critères pour définir une population de justice environnementale comprenaient : le revenu, 

la maîtrise de la langue, l’identité raciale et culturelle, et la race et le revenu combinés. 

 

Les commentaires issus de la boîte Questions-Réponses sont répertoriés ci-dessous. 

 

# Question 
Nom du 

demandeur 
Réponse 

1 

Cape Cod compte de nombreuses 
personnes âgées à la recherche 
d'appartements abordables ou de 
résidences-services pour personnes 
âgées à louer. Seront-elles incluses dans 
la définition de la population de justice 
environnementale puisque le loyer 
dépasse 30% de leurs revenus ? 

David Dow Il y a un seuil de revenu en termes 
de définition. Si une communauté 
n'est pas considérée comme une 
communauté de justice 
environnementale, mais qu'elle 
souhaite être considérée en vertu 
de la loi, elle peut adresser une 
pétition au secrétaire. 
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5. Briefing sur la Commission sur l'implantation et l'Autorisation de l'Énergie et des 

Infrastructures 

 

Le sous-secrétaire Mike Judge a fait le point sur la Commission sur l'implantation et l'Autorisation de 

l'Énergie et des Infrastructures. Il a également mentionné qu'il est essentiel que les communautés 

participent à ces processus de sélection d'une implantation et d'autorisation et que leurs voix soient 

entendues dès le début. 

 

Informations générales sur la Commission 

• La commission a été créée en septembre 2023 en vertu du décret 620.  

• La commission comprend 28 personnes. Les parties prenantes impliquées comprennent le 

gouvernement de l'État du Massachusetts (le Bureau Exécutif de l’Énergie et des Affaires 

Environnementales, le Bureau Exécutif du Développement Économique, le Bureau Exécutif du 

Logement et des Communautés Habitables et le Bureau Exécutif du Travail et du 

Développement de la Main-d'œuvre), ainsi que les municipalités, les organisations de la justice 

environnementale, les défenseurs de l’environnement, les producteurs agricoles, les 

développeurs d’énergies commerciales et propres et les services publics. 

• La commission est chargée de conseiller le gouverneur sur 1) l'accélération du déploiement des 

infrastructures d'énergie propre grâce à une réforme de l'implantation et des permis, 2) la 

facilitation de la participation de la communauté à l'implantation et à l'autorisation des 

infrastructures d'énergie propre, et 3) la garantie que les bénéfices sont partagés équitablement 

entre les tous les résidents du Commonwealth.  

 

Tâches que la Commission est chargée d’accomplir d’ici 2030 

• Construction de plus de 8 000 mégawatts de nouvelle capacité de production solaire 

• Construction de 3 200 mégawatts de nouvelle capacité de production éolienne offshore 

• Construction d'une nouvelle ligne de transport d'énergie propre du Canada à la Nouvelle-

Angleterre 

 

Les participants du public et le CJE ont posé des questions et discuté des sujets suivants 

• L'importance de l'interaction entre la commission et les organisations extérieures de justice 
environnementale. 

• Veiller à ce que les membres de la communauté aient la possibilité de peser sur les processus 
importants.  

• L’importance d’avoir plusieurs séances d’engagement public. 
 

6. Briefing sur les Priorités du Département des Services Publics (DPU) pour 2024 

 

Les commissaires Rubin et VanNostrand ont fait le point sur les six priorités du DPU pour 2024 : 1) 

accroître la transparence, 2) améliorer la participation du public, 3) adhérer aux principes de justice 
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environnementale, 4) l'abordabilité, 5) l'énergie propre et 6) l'équité. Le DPU partagera ces priorités 

avec d’autres parties prenantes et le public dans les mois à venir.  

 

Points clés à retenir des six priorités du DPU 

• Le DPU est tenu d’équilibrer les intérêts des services publics et de leurs actionnaires.  

• Le DPU embauchera un Directeur de la Justice Environnementale et de la Participation Publique 

d'ici le printemps 2024. 

• Le DPU s'efforce d'augmenter le nombre de conférences techniques, d'élargir l'accès aux 

langues et d'augmenter les opportunités de formation pour le public. 

• Le DPU exigera également des plans de conformité climatique pour les services publics de gaz à 

partir d’avril 2025. Les services publics de gaz devront montrer au DPU qu’ils sont sur la voie de 

zéro émission nette. 

Le CJE a posé des questions et discuté des sujets suivants 

• Le DPU exigera des sociétés et services publics de gaz qu’ils démontrent comment ils 

atteindront la carboneutralité. 

• Toutes les priorités mises à jour seront rendues publiques et recevront des commentaires du 

public avant que quoi que ce soit ne soit officialisé. 

• Les commentaires publics peuvent être de n’importe quelle longueur, être formulés par 

n’importe qui et peuvent être de n’importe quel format. 

• DPU envisage d’ajouter des incitations à la performance à ses mesures. 

 

7. Deuxième séance publique de questions et réponses 

 

Le CJE n'a pas eu le temps de procéder à un deuxième tour de questions. 

 

8. Prochaines Étapes et Ajournement 

 

María Belén Power a rappelé aux membres du conseil la date de la prochaine réunion, le 14 mars 2024, 

à Worcester, Massachusetts. La réunion sera hybride (tenue en présentiel avec une option virtuelle). La 

prochaine réunion, s'il reste du temps, portera sur l'élaboration des règlements du conseil.  

 

María Belén Power a proposé de lever la séance. La réunion s’est levée à 20h33. 


